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Le droit pour tous d’obtenir les moyens de mener une existence décente est 
aujourd’hui expressément consacré dans l’ordre juridique suisse. Dans les 
faits, il est supposé se concrétiser au travers de notre système de protection 
sociale, qui s’est constitué au fil du temps et selon un principe assurantiel 
appliqué aux différents risques de l’existence (Despland 1996, Fragnière 1993, 
Gnaegi 2012). Lorsque des personnes se trouvent dans l’incapacité de sub-
venir à leurs besoins en raison de troubles psychiques, c’est le plus souvent 
l’assurance invalidité (AI) qui est appelée à jouer le principal rôle de pourvoyeur 
de revenus. Or, comme nous le décrivons ci-dessous, les troubles psychiques 
révèlent les failles conceptuelles de cette assurance, et par extension de tout 
notre système de protection sociale. C’est pourquoi nous invitons nos lecteurs 
à explorer des propositions de révisions fondamentales de notre sécurité 
sociale, propositions qui ne peuvent qu’interpeller les personnes dont nous 
nous efforçons au quotidien de défendre les droits.

Les impasses du système 1

Le débat sur l’AI est aussi redondant que récurrent. Il tend à opposer systéma-
tiquement, voire caricaturalement, les partisans de l’assainissement financier 
aux défenseurs des prestations. Ces points de vue, aussi divergents puissent-
ils paraître, ont pourtant en partage l’actuel système AI, qui pour ne jamais être 
véritablement questionné laisse impensée toute une série de problématiques 
fondamentales. C’est le cas notamment de l’incontesté principe de « l’intégra-
tion avant la rente », dont les opposants aux mesures d’économie se bornent 
souvent à relever, à juste titre d’ailleurs, qu’il est de portée limitée dès lors que 
l’intégration massive des handicapés sur le marché du travail, dans un contexte 
de chômage structurel, paraît un objectif autant irréaliste qu’il est louable.

Dans l’optique d’interroger précisément cette articulation disjonctive de l’inté-
gration et de la rente, il est nécessaire de rappeler à titre liminaire quelques 
évidences. En premier lieu, tout le monde, ou presque, préfère le travail salarié 
à la rente : parce qu’il rapporte généralement plus, parce qu’il donne souvent 
l’occasion de se sentir utile aux autres, parce qu’il offre reconnaissance sociale 
et occasions de tisser des liens au-delà du cercle primaire – pour ne donner 
que quelques motifs de son attractivité. En second lieu, l’incapacité de travail, 
qu’elle soit de courte ou de longue durée, peut toucher chacun d’entre nous, 
l’accident ou la maladie n’étant pas de l’ordre du choix ; même les troubles 
psychiques, contrairement à ce que beaucoup continuent trop souvent de 
penser, ne relèvent pas du déficit de volonté. Témoigne de ces deux vérités 
le très faible taux de fraude dans l’AI : en 2009, l alors peu complaisant vice-
directeur de l’OFAS, Alard du Bois-Reymond, l’estimait à moins d’un pour cent.

Il faut ensuite mettre en évidence ce qui fait aujourd’hui obstacle à l’accom-
plissement satisfaisant par l’AI de ses deux objectifs principaux : l’assurance 
de revenus pour les personnes durablement empêchées d’exercer une activité 
lucrative, d’une part, et la (ré)insertion des personnes qui, en dépit de leurs 
problèmes de santé, conservent une capacité de gain, d’autre part. Outre la 
concurrence, déjà évoquée, avec des personnes ne présentant pas de res-
trictions fonctionnelles, ou de  « trous » dans leur CV, il importe de considérer 
les mutations considérables de la définition même de l’invalidité qu’implique 
l’incidence croissante des maladies psychiques, aujourd’hui cause majoritaire 
des demandes de rente. Si leur nature incapacitante ne fait plus guère de 
doute, leurs caractéristiques phénoménales les distinguent assez nettement 
des affections somatiques et les rendent en partie insaisissables par les caté-
gories opérationnelles de l’AI.
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C’est déjà le cas pour la notion même d’invalidité, pour 
laquelle la dimension quasiment définitive de l’affection a 
valeur constitutive. Or, en matière de troubles psychiques, 
les recherches récentes mettent en évidence que l’on se 
remet le plus souvent de la maladie – personnes diagnos-
tiquées schizophrènes comprises – même si le chemin de 
la « guérison » est particulièrement imprévisible. C’est ce 
que n’ont d’ailleurs pas manqué d’observer juges et par-
lementaires fédéraux, mais dans le seul but de restreindre 
l’accès à la rente, laissant entier le problème bien réel 
de l’impossible intégration sur le marché de l’emploi de 
beaucoup des personnes concernées. On retrouve cette 
tendance dans l’actuelle révision 6b de l’AI qui prévoyait, 
à une certaine étape du processus législatif, de suspendre 
indéfiniment le droit à la rente en cas de traitement en 
cours. 

C’est encore le cas pour le calcul du taux d’invalidité. 
S’il emporte déjà une part d’arbitraire dans le domaine 
des affections somatiques, il tient de la bouteille à encre 
en matière psychique. Pour ne prendre que l’exemple 
emblématique des troubles bipolaires, comment évaluer 
le degré d’invalidité d’une personne chez qui vont alterner 
des crises maniaques avec des périodes de dépression, 
séparées par des mois, voire des années, de grande sta-
bilité ? Si l’expérience nous montre qu’à terme, pour les 
patients atteints d’une maladie chronique, l’éviction totale 
du marché de l’emploi est aujourd’hui inéluctable, il n’en 
demeure pas moins une capacité résiduelle, et bien sou-
vent une envie, de travail non négligeable. Considérer, 
comme pourrait être tenté de le faire le Tribunal fédéral, 
une capacité de gain moyenne serait une nouvelle façon 
de passer à côté du sujet.

Ce que nous disent aujourd’hui ces situations tout sauf 
marginales, c’est qu’il faut totalement repenser le rapport 
à la rente. En matière de troubles psychiques, elle joue en 
effet un rôle thérapeutique per se. Elle offre un minimum 
de sécurité à des personnes dont une des caractéristiques 
est de connaître une grande insécurité quant à leurs (in)
capacités au fil du temps. De plus, en excluant la rente de 
l’intégration, on fait peser sur les personnes qui cherchent 
à intégrer malgré tout le marché de l’emploi la menace de 
perdre le peu qu’elles ont, pour émarger au final à l’aide 
sociale. Et ce n’est pas la perspective de pouvoir, le cas 
échéant, refaire une demande de rente qui est de nature à 
rassurer les intéressés, tant le processus qui les a menés 
à celle-là a eu trop souvent le goût du traumatisme.

Si notre constitution garantit à tous le droit de « recevoir 
les moyens indispensables pour mener une existence 
conforme à la dignité humaine », il convient aujourd’hui 
de constater que la dignité n’est pas indifférente à la 
manière d’octroyer ces moyens indispensables. Et qu’en 

la matière, l’AI n’est souvent plus un instrument adéquat. 
C’est dans ce sens, qu’au-delà du nécessaire combat 
contre les réductions successives des prestations aux 
personnes handicapées, il s’agit désormais de considérer 
sérieusement certaines propositions qui visent à repen-
ser notre système social, comme l’assurance générale de 
revenu (AGR)2 ou le revenu de base inconditionnel (RBI).

Vers une réforme globale

Aux défis ci-dessus esquissés, et aux nombreux autres 
dont le compte rendu excèderait les possibilités de la 
présente lettre, de plus en plus nombreux sont les cher-
cheurs et politiques à penser que l’on ne peut plus y faire 
face par de simples ajustements et qu’une réflexion plus 
globale doit être entreprise. Au-delà de leurs différences, 
c’est précisément ce qu’ont en commun l’AGR et le RBI : 
réinterroger les finalités de notre système de protection 
sociale et oser en remettre à plat les différents instru-
ments.

Avant de présenter ces deux propositions, il faut peut-être 
rappeler sur quels constats principaux, largement par-
tagés, elles s’appuient. Il y a d’abord l’évolution du mar-
ché du travail de ces dernières décennies. A l’apparition 
durable d’un chômage de masse s’est conjuguée la mul-
tiplication de statuts atypiques, en regard de la référence 
au contrat de durée indéterminée et à taux plein (temps 
partiel, horaires variables, pseudo-indépendance, travail 
intérimaire, etc.). Si on y ajoute la disparition progressive 
de la grande entreprise industrielle, cette précarisation de 
l’emploi a ébranlé le modèle même de salariat auquel la 
majorité des systèmes continentaux de protection sociale 
avait adossé ses droits et ses instruments. Il y a ensuite, 
et non sans lien avec ce qui précède, la diversification et 
la multiplication des risques auxquels doivent faire face 
les individus, notamment dans les sphères familiale et 
professionnelle – dont témoignent notamment la divortia-
lité croissante et l’augmentation des troubles psychiques. 
De ces évolutions, partisans de l’AGR comme du RBI 
s’accordent à déduire une forme de déphasage entre la 
sécurité sociale actuelle et la cartographie des risques à 
laquelle elle est censée coller.

L’assurance générale de revenu
Lancée en Suisse en 2009 par la « boîte à idées » Den-
knetz (Gurny 2009), l’AGR vise principalement à une uni-
formisation par fusion des principales assurances sociales 
existantes. En ne retenant que l’incapacité de fournir un 
travail « décent », selon la définition qu’en donne l’Orga-
nisation internationale du travail (OIT), comme condition 
à l’octroi de prestations, elle entend pallier les défauts 
bien connus de l’actuel système. D’une part, en ne fai-
sant plus référence à la cause de ladite incapacité, l’AGR 
supprime d’actuelles inégalités de traitements indéfen-
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dables comme celle existant entre la couverture accidents 
et maladie, ainsi que la concurrence entre les différents 
offices gérant les prestations et qui tendent trop souvent 
à se « défausser » des cas limites sur les autres pres-
tataires. D’autre part, elle permet de combler certains 
« trous » dans le filet social comme dans le cas de la 
perte de gains pour cause de maladie qui, en l’absence 
de convention collective de travail ou de contrat individuel 
instituant une couverture assurantielle privée, n’est assu-
rée que pour une courte durée : de 3 semaines à 10 mois 
en fonction de la durée des rapports de travail, selon ce 
que l’on nomme « l’échelle de Berne » (Brunner 2004). Les 
indépendants, qui ne peuvent être assurés généralement 
que de manière volontaire, seraient également couverts. 
Fondamental aussi, l’AGR ne ferait plus de la durée de 
l’incapacité un critère déterminant.

Au niveau des prestations elles-mêmes, l’AGR continue-
rait d’être calquée sur les pratiques existantes, à savoir 
la garantie de 70 % du revenu antérieur (80 % en cas 
de charge d’enfant) avec plafonnement pour les hauts 
revenus. Cette option constituerait toutefois une nette 
amélioration pour les invalides qui aujourd’hui ne peuvent 
prétendre qu’à une rente calquée sur les montants de l’as-
surance vieillesse et survivants (au maximum, en 2013, 
de 2 340 francs par mois). Par ailleurs, l’AGR compren-
drait des prestations complémentaires pour les familles 
et intégrerait l’aide sociale, qui s’en trouverait également 
uniformisée, alors que ses montants sont aujourd’hui de 
compétence cantonale. Cette dernière ne serait plus acti-
vée que dans les cas où l’AGR tomberait en dessous de 
ses barèmes ou alors parce qu’un potentiel bénéficiaire de 
l’AGR se refuserait à prendre un travail considéré décent.

Quant au financement, il se baserait sur les instruments 
actuels que sont l’argent public et les cotisations sociales 
paritaires. Aucune réforme majeure du système ne serait 
requise du fait des montants supplémentaires estimés à 
800 millions par an, relativement modestes en regard des 
29 milliards actuels de dépenses (Schwaab 2009).

Le revenu de base inconditionnel
Le RBI a une histoire beaucoup plus longue et un ancrage 
beaucoup moins local. On en trouve les premières traces 
explicites chez Thomas More, l’auteur de L’Utopie, ou le 
juriste espagnol Juan Luis Vives pour la première ver-
sion détaillée, soit au début du XVIe siècle (Vanderborght 
2005). Le principe en est extrêmement simple : il s’agit 
de verser à toutes et tous un certain montant monétaire 
de manière parfaitement inconditionnelle. Ce qui signifie 
que ni la situation familiale (le revenu est individuel), ni la 
situation patrimoniale (pas de condition de ressources) ou 
encore sociale (pas d’exigence de contrepartie) ne sont 
prises en compte. 

A partir de cette définition rudimentaire, beaucoup de 
variantes sont envisageables. C’est notamment le cas 
de son montant qui fait l’objet de grandes discussions 
en fonction du niveau de subsistance que l’on cherche à 
atteindre, et qui serait dans tous les cas variable selon les 
contextes nationaux dans lesquels le RBI serait introduit 
– même si des velléités d’une introduction au niveau mon-
dial existent3. C’est également le cas de savoir dans quelle 
mesure on entend substituer le RBI aux actuelles presta-
tions de la sécurité sociale : s’agirait-il d’un revenu mini-
mum garanti comme dernier, voire seul, filet de sécurité 
pour faire face à l’ensemble des risques de l’existence, ou 
au contraire, comme son nom de revenu de base le sug-
gèrerait plutôt, d’un premier étage de protection sociale 
sur lequel pourraient continuer de se poser différents 
mécanismes assurantiels visant des risques spécifiques ?

Quant à son financement, les scénarios sont tout aussi 
nombreux. Rien que pour la Suisse, la branche helvétique 
de l’association BIEN en a proposé toute une série (BIEN-
Suisse 2010). Mais l’essentiel n’est pas là, c’est dans la 
perspective de pouvoir, ou vouloir, envisager un véritable 
changement de paradigme que se situe l’intérêt de la pro-
position. Notamment pour toute une série de personnes, 
qui se verraient octroyer un revenu sans qu’elles aient à 
faire la preuve d’une quelconque incapacité de travail. 

Forces et faiblesses comparées
Du point de vue de la cohérence du système de protection 
sociale, et plus particulièrement de celui des personnes 
ayant à souffrir de troubles psychiques, ces deux propo-
sitions comportent d’évidents avantages sur la situation 
actuelle. D’un côté, la possibilité d’être indemnisé plus 
facilement et à hauteur des gains déjà réalisés, voire 
présumés, au lieu de dépendre d’hypothétiques pres-
tations complémentaires pour atteindre à une forme de 
survivance. De l’autre, l’assurance d’un minimum de res-
sources sans que l’exposition de sa situation personnelle, 
sanitaire ou sociale, ne soit jamais requise.

Dans les deux cas par ailleurs, on devrait pouvoir éviter 
la problématique, ci-dessus évoquée, de la « trappe à 
la rente », à savoir que des personnes dont la situation 
évolue renoncent à entreprendre des démarches en vue 
de générer des revenus de peur de perdre les quelques 
droits qui leur sont octroyés.

Par contre, au niveau de ce qui les différencie, l’AGR laisse 
entier le problème de la détermination de l’incapacité de 
travail qui, comme on l’a vu précédemment, n’est pas une 
notion facile à définir. Elle continue d’enfermer, en dépit de 
l’ouverture aux indépendants, la participation productive à 
la société à une forme de travail conventionnel, donc très 
majoritairement salarial. Or, pour les personnes souffrant 
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de troubles psychiques, quand ceux-là ne proviennent pas 
directement de l’organisation du travail, leur capacité de 
participation à la richesse sociale a précisément la carac-
téristique de mal se faire enfermer dans les catégories 
classiques du travail tel qu’on le conçoit. Il y a certes des 
personnes qui demeurent cloîtrées chez elle, tout absor-
bées par leur malheur ou leur souffrance, mais la plupart 
d’entre elles sont des parents, des amis, des bénévoles 
qui contribuent à la réalisation de la société. Doivent-ils 
montrer patte blanche, soit leur statut de « malade », pour 
prétendre à un minimum de ressources leur permettant 
de vivre ? La question peut être posée, mais il est pour 
nous clair que la valeur de ces personnes ne peut être 
globalement remise en question. 

L’avantage significatif donc du RBI est son inconditionna-
lité, le fait de laisser ouvertes toutes les potentialités de 
mener sa propre existence et de trouver les moyens, qu’ils 
soient lucratifs ou non, de s’épanouir (Gorz 2003). Le RBI 
n’épuise évidemment ni la question du revenu ni celle de 
la justice. C’est pour beaucoup de ses partisans potentiels 
une faiblesse parfois rédhibitoire. Mais c’est également sa 
force que ne pas charrier avec elle des postulats anthro-
pologiques forts. Il laisse donc à ses bénéficiaires toute 
liberté de choisir qu’en faire, sans avoir à présumer de ce 
qu’ils pourraient en faire effectivement (Van Parijs 1995).

Actualité de ces propositions
Si le RBI fait l’objet de nombreux développements depuis 
longtemps, et notamment depuis que le sujet a été réac-
tualisé au cours des années 1980, avec la création du 
BIEN, voire de débats au niveau de différents parlements 
nationaux, force est de constater qu’il n’est encore appli-
qué, tel quel, nulle part. Il y a bien la distribution de la rente 
pétrolière de l’Alaska qui fonctionne selon ce principe de 
partage, mais cela demeure marginal en termes de mon-
tants comme de population concernée. Cependant, même 
en Suisse, certains mécanismes de protection sociale 
s’apparentent à ce genre de distribution, comme c’est 
le cas des allocations familiales ou de l’AVS (Dubouchet 
2003).

Si donc le caractère suisse de l’AGR, en ce qu’elle est 
conçue spécifiquement pour le contexte de notre système 
de protection sociale, devrait lui assurer une acceptabilité 
politique supérieure à celle d’un RBI, il n’en demeure pas 
moins que c’est ce dernier qui s’est invité le premier dans 
l’agenda helvétique. En effet, en avril 2012, a été lancée 
une initiative populaire visant à l’introduction d’un RBI 
pour laquelle la récolte de signatures est en cours4. Quoi 
que l’on pense de sa formulation, cette initiative a le mérite 
de poser la question d’une autre manière de concevoir la 
connexion du revenu avec le travail salarié. Rien que pour 
cela il nous paraît intéressant de la soutenir.
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1	Ce paragraphe est paru sous forme d’article dans la rubrique « Regard » 
du quotidien Le Courrier du 15 décembre 2012.
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tissant un revenu aux personnes atteintes dans leur santé » de Philippe 
Nordmann, présentée dans notre Lettre trimestrielle n° 48 est suffisamment 
proche de l’AGR pour ne pas justifier un traitement spécifique.

3	D’où le changement de nom de la principale organisation promouvant le 
RBI qui est passée de Basic Income European Network à Basic Income 
Earth Network (voir leur site: www.basicincome.org/bien/).

4	Voir le site : www.grundeinkommen.ch

Pour poursuivre la discussion : 
Pro Mente Sana, avec le 2e Observatoire et la HETS, 
organise une première journée de réflexion, 
le mardi 28 mai 2013, autour des 
« TROUBLES PSYCHIQUES COMME RISQUE PROFESSIONNEL ? ». 
Informations et inscription sur le site de la HETS 
(www.hesge.ch/hets/actualites/2012/insertion-en-ques-
tions-cycle-conferences-du-reap).


